MODELE DE DECISION

(état au 11 août 2016)
Commune de xxxxx
DECISION 

concernant l'évacuation et l'élimination du véhicule xxxxx 

appartenant à xxxxx  et entreposé à xxxxx
Vu
la sommation du xxxxx;

le rapport de la police municipale du xxxxx ;

les photos du véhicule prises le xxxxx;

la loi fédérale sur la protection de l’environnement du 7 octobre 1983 (LPE) ;

la loi cantonale sur la protection de l'environnement  du 18 novembre 2010 (LcPE) ;
la loi fédérale sur la protection des eaux du 24 janvier 1991 (LEaux) ;

la loi cantonale sur la protection des eaux du 16 mai 2013 (LcEaux) ;

le règlement xxxxx. ;
la loi sur la procédure et la juridiction administratives du 6 octobre 1976 (ci-après LPJA);
l’article 23 de la loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires ou administratives du 11 février 2009 (ci-après LTar) ;

Considérant
que, selon constatation faite le xxxxx par xxxxx, xxxxx a abandonné le véhicule de marque xxxxx dépourvue de plaques de contrôle / immatriculée xxxxx  en violation des exigences légales en vigueur, notamment en matière de protection des eaux / de protection de l'environnement,  au lieu-dit xxxxx, commune de xxxxx, soit sur une place non autorisée;


qu'en entreposant à même le sol le véhicule en question, xxxxx met en danger les eaux (articles 6 ss LcEaux) ; / que ce véhicule doit être considéré comme un déchet puisqu'il s'agit d’une chose meuble dont le détenteur se défait (article 7 alinéa 6 LPE) et qu’il doit être valorisé et éliminé conformément aux prescriptions applicables aux déchets soumis à contrôle (article 30 LPE) / que ce véhicule doit être considéré comme un déchet dont l'élimination est commandée par l'intérêt public à la préservation de l’environnement (article 7 alinéa 6 LPE) et qu’il doit être valorisé et éliminé conformément aux prescriptions applicables aux déchets soumis à contrôle (article 30 LPE) 
que xxxxx n'a pas donné suite à la sommation écrite de xxxxx (autorité compétente) du xxxxx lui impartissant un délai de 10 jours pour évacuer ce véhicule ; 

que toutes ces raisons justifient l'évacuation du véhicule en question et son élimination conformément aux dispositions légales applicables ;

que les frais de décision, vu les articles 88 ss LPJA et 23 al. 1 lit. a LTar, doivent être mis à la charge de xxxxx ;

DECIDE : 

1. 
Il est ordonné à xxxxx d'évacuer et d'éliminer (ou conformément au principe de proportionnalité : de réparer / de déplacer le véhicule sur une surface équipée) le véhicule entreposé à xxxxx (+ instructions communales).

2.
A défaut d'exécution dans un délai de 10 jours dès l'entrée en force de la présente décision, l'autorité communale procédera à l'évacuation et à l'élimination du véhicule aux frais du détenteur, après dernière sommation. 

3. 
xxxxx est astreint à payer les frais suivants:


émolument     
Fr. xxxxx.-


timbre santé  
Fr.     7.-

recommandé
Fr.     6.-


Total           
Fr xxxxx.-

4. 
Demeure réservé la dénonciation à l'autorité cantonale compétente pour réprimer les infractions à la loi sur la protection des eaux et à la loi sur la protection de l’environnement. 

xxxxx, le xxxxx
Le Président:

le Secrétaire:

Voie de droit
La présente décision peut faire l'objet d'un  recours au Conseil d'Etat dans les trente jours dès sa notification. Le recours sera adressé en autant de doubles qu'il y a d'intéressés. Il devra contenir un exposé concis des faits et des motifs avec indication des moyens de preuve, des conclusions, la signature du recourant ou de son mandataire. Seront annexés au recours un exemplaire de la décision attaquée et les documents indiqués comme moyens de preuve pour autant qu'ils soient en possession du recourant (articles 41 ss LPJA).

Notifié par pli recommandé du xxxxx 

à Mme, M. xxxxx
Copie à :

- Police municipale ou autre autorité communale concernée
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